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I. INTRODUCTION

1. La quatorzibme rtunion du Comit6 extcutif du Fonds multilattral aux fins d'application
du Protocole de Montrtal s'est tenue/t Nairobi les 29 et 30 septembre 1994. Cette r_union a 6t6

, convoqu6e en application des d6cisions IV/18 et IV/20 adopt6es _t la quatfi_me R6union des
Parties au Protocole de Montr6al, qui s'est tenue h Copenhague du 23 au 25 novembre 1992
(UNEP/OzL.Pro/4/15).

IL QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la r6union

2. La r6union a 6t6 ouverte par M. Tan Meng Leng (Malaisie), Pr6sident du Comit6
ex6¢utif, qui a souhait6 la bienvenue aux participants. I1 a appel6 l'attention sur les quake
principaux points parmi les nombreux points importants de l'ordre du jour, _ savoir le problbme
des arritrts de contribution, le projet de rapport prtliminaire sur l'examen aux termes du
paragraphe 8 de l'article 5 du Protocole de Montreal, le rapport sur les cofits administratifs du
mtcanisme de f'mancement, et la leure relative h la Strattgie de mise en oeuvre de petites
optrafions d'investissement du Protocole de Montrtal prtsent_e par la Banque mondiale. Tout
en dtplorant clue la rtunion en cours n'ait pas pu examiner les dix propositions de projets
prtsent_es en raison des dates lx_s rapproch_es des treizibme et quatorzi_me rtunions du Comit6
extcutif, le Prtsident a ftlicit6 les membres du Comit6 de l'oeuvre accomplie et les a engagtes
_tpoursuivre leurs efforts afin de partager fiquitablement leurs activitts entre l'approbation des
projets/d&aissement de fonds et la mise au point d'orientations/principes directeurs.
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3. Mme Elizabeth Dowdeswell, Directeur ex6cutif du PNUE, a not6, en s'en f61icitant, que
le Comit6 ex6cutif avait r6ussi la gageure de traduire les grandes attentes des Parties en un
module op6rationnel qui 6tait devenu un exemple h suivre dans d'autres domaines de coop6ration
en mati_re d'environnement.

4. Les r6alisations du Fonds 6taient notables, mais bien des questions importantes restaient
encore h r6soudre, et tout particuli_rement l'accumulafion des arri6r6s. Le niveau peu 6lev6 des
d6caissements au profit des pays vis6s h l'article 5 constituait 6galement une source d'inqui6tude.

5. En conclusion, Mme Dowdeswell a soulign6 la grande importance qu'attachait le PNUE
h son r61e d'organisme d'ex6cution. Au tout d6but, le PNUE avait entrepris, avec l'assentiment
des Parties au Protocole, le processus d'6valuation de la science, de l'environnement et de la
technique, h. travers la mise en place de scs groupes d'6valuation. I1 s'agissait d'un processus
global et tr_s transparent qui amenait les experts du monde entier, aux rues et aux int6r_ts
souvent divergents, h s'entendre sur ce qui constituait la technique de pointe du moment. I1
facilitait donc grandement le processus d6cisionnel au sein des gouvemements et des entreprises.
Le processus 6tait pour beaucoup dans les progr_s d6cisifs accomplis dans l'application du
Protocole. Aujourd'hui, moment important, il fallait poursuivre et 6tendre le processus dans route
sa transparence, m6me durant l'application du Protocole et de son m6canisme de financement.
I1 6tait r6jouissant de constater que le Comit6 ex6cutif avait d6cidE de constituer un groupe
d'experts charg6 de donner des recommandations et des avis cohdrents pour faciliter le processus
d'approbation. La coherence et la transparence du processus dEcisionnel et des directives
rassureraient les Parties et faciliteralent grandement une Elimination rapide.

B. Particimtion

6. Ont assistE h la reunion les reprEsentants des pays membres ci-apr_s du ComitE exEcutif,
conform6ment _t la d6cision V/9 adopt6e par les Parties h leur cinqui_me R6union:

a) Parties non vis6es au _araerat_he 1 de l'article 5 du Protocole : Australie,
Danemark, France, l_tats-unis d'Am6rique, Japon, Norv_ge et Pologne;

b) Parties vis6es au naraeranhe 1 de l'article 5 du Protocole: AlgErie, Argentine,
Br6sil, Cameroun, Inde, Malaisie et Venezuela.

7. Conform6ment aux decisions prises par le ComitE ex6cutif _ ses deuxi_me et huiti_me
r6unions, des repr_sentants du Programme des Nations Unies pour le dEveloppement (PNUD),
du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de l'Organisation des Nations
Unies pour le dEveloppement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont assistE en qualit6
d'observateurs.

8. Un repr6sentant du PrEsident du Bureau de la REunion des Parties a assist6 _tla r6union.

9. Ont 6galement assist6 h la r6union, en qualit6 d'observateurs, des repr6sentants de
l'Alliance for Responsible Atmospheric Policy (ARAP), du ComitE scienfifique du
Commonwealth, de l'Environmental Defense Fund, des Amis de la Terre et de Greenpeace, alnsi
que des reprEsentants du consultant charge de l'61aboration du rapport sur l'examen aux termes
du paragraphe 8 de l'article 5 du Protocole de MontrEal.
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C. Adoption de l'ordre du jour

10. Le Comit6 ex6cutif a adopt6 l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la r6union.

2. Questions d'organisation:

a) Adoption de l'ordre du jour
b) Organisation des travaux

3 ' '

4. Questions financi_res:

Contributions au Fonds et d6caissements (Rapport du Tr6sorier)

Arri6r6s de contributions et billets it ordre (Rapport du Tr6sorier)

5. Projet de rapport pr61iminaire sur l'examen aux termes du paragraphe 8 de
l'artiele 5 du Protocole de Montr6al.

6. Demandes d'aide bilat6rale.

7. Organismes d'ex6cution:

Amendements des programmes de travail:
PNUD
ONUDI

8. Programmes de pays:

a) Bangladesh

b) Mauritanie

9. Proposition de projets:

Venezuela

10. Cofits adminiswatifs du m6canisme de financement (projet).

tl. Lettre relative h la strat6gie de mise en oeuvre de petites op6rations
d'investissement du Protocole de Montr6al dans le cadre d'un accord g6n6ral
(pr6sent_e par la Banque mondiale et le Gouvemement de l'Inde).

12. Questions diverses.
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13. Date et lieu de la quinzi_me r6union du Comit6 ex6cutif.

14. C16ture de la r6union.

D. Or_anisation des travaux

11. Le Pr6sident a d6clar6 que, en absence d'objections, le Comit6 ex6cutif examineralt les

points _t l'ordre du jour selon l'ordre dans lequel ils apparaissent plus haut.

III. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du iour: Raooort du Secr6tariat du Fonds

12. Le Chef du Secr6tariat a fait rapport sur les activit6s du Secr6tariat depuis la treizi_me
r6union et a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExConffl4/2 et Add. 1.

13. Un repr6sentant a appel6 l'attention sm: le fait que le Comit6 ex6cutif avait pri6 le
Secr6tariat, au paragraphe 109 du rapport de la douzi_me r6union (UNEP/OzL.Pro/ExCom/12/37),

de convoquer un groupe compos6 d'experts du g6nie des procOt6s industriels li6s _t la production

de produits de remplacement des ODS, et a demand6 quelles mesures le Secr6tariat avait prises

pour donner suite h cette demande.

14. Le Chef du Secr6tariat a r6pondu que ce dernier 6tablissait le mandat du groupe, qui

serait pr6sent_ h la quinzi_me r6union. I1 avait requ du CAP/IE du PNUE une liste d'experts
ayant les qualifications requises, ainsi que des propositions 6manant de divers pays. Le

Secr6tariat compilait actuellement une liste d'experts provenant tant des pays vis6s h l'article 5
que des pays non vis6s h l'article 5.

15. Le Comit_ ex6cutif a d6cid6 que la liste des experts pourrait &re diffus6e _t ses membres

pour information.

16. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport sm: les activit6s du Secr6tariat

et plusieurs repr6sentants ont f61icit6 le Secr6tariat de la qualit6 de la documentation pr6sent6e
_t la r6union.

Point 4 de l'ordre du iour: Questions financi_res: Contributions au Fonds et d6calssements

(ravvort du Tr6sorier)

17. En sa quaiit6 de Tr6sorier du Fonds, le repr6sentant du PNUE a pr6sent6 les documents

UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/3, sur les contributions au Fonds et les d6caissements (annexe I), et
UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/4 et Add. 1 sur les arri6r6s de contributions et les billets h ordre.

18. I1 a ajout6 qu'un nouveau tableau pr6sentant la situation du Fonds _t ce jour avait 6t6

diffus6 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/3/Rev. 1) et indiquait que le solde disponible 6tait pass6 h
28 904 723 dollars E.-U. Il a 6galement inform6 le Comit6 que le Canada avait fait 6tat de son

intention d'acquitter sa contribution au moyen de billets h ordre.
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19. Un repr6sentant a demand6 des assurances an Secr6tariat quant au fait que les
propositions de projet 6manant du Br6sil, de l'Egypte et du Mexique n'avaient pas 6t6 soumises
_t la pr6sente r6union parce qu'elles 6taient encore h l'6tude et non parce que le financement a
pu faire d6faut.

20. Dans sa r6ponse, le chef du Secr6tariat a soulign6 que le Secr6tariat n'avait jamais h6sit6
h soumettre au Comit6 ex6cutif une proposition de projet dont l'examen avait 6t6 men_ h terme.
Les propositions de projet du Br6sil, de l'Egypte et du Mexique 6taient toujours h l'6tude et, une
fois leur analyse terminfe, elles seraient soumises au Comitd exdcutif.

21. En r6ponse h une question pos6e par un repr6sentant concemant la proc6dure it suivre
·v.1.......°_lWV .....la mantant_........... total n6ee_aire _ l'ex6cution des _or°lets_d6passait les fonds disponibles, le
Tr6sorier a indiqu6 que des dispositions 6taient pr6vues pour acc616rer l'encaissement des billets
h ordre en cas de besoin.

22. Une repr_sentante a nord avec satisfaction que les billets _tordre fitaient devenus pattie
intfgrante du systbme de comptabilit6 du Fonds. Cependant, annulet la partie d'un billet h ordre
non utilis6e par un organisme d'ex6cution pour l'6mettre h nouveau en faveur d'un autre
organisme d'ex6cution semblait 6tre une proc&lure fort lourde. Aussi, la repr6sentante souhaitait-
elle savoir s'il y avait un moyen permettant de transf6rer directement les billets _t ordre d'un
organisme d'ex6cution _ l'autre.

23. Certains repr6sentants ont demand6 pourquoi les contributions pour 1994 avaient 6t6
consid6r6es comme des arri6r6s puisqu'eUes ne devenaient des arri6r6s qu'h la fin de l'ann6e au
cours de laquelle elles 6taient exigibles. Ils ont 6galement soulignd que l'existence d'arri6r6s
n'indiquait pas n6cessairement un manque d'appui au Fonds mais 6tait souvent due au fait que
les exercices financiers ne correspondaient pas _tcelui du Fonds, par exemple.

24. Le Tr6sorier a r6pondu qu'h son avis, les contributions pour 1994 devenaient des arrifr6s
si elles n'avaient pas 6t6 acquitt6es au lerjanvier 1994. Si tel n'6tait pas le cas, le ComJt6
ex6cutif devrait lui indiquer la date h laquelle les contributions devraient _txe consid6r6es comme
dtant des arri6r6s.

25. Le Comit6 ex6cutif s'est dit profond6ment pr6occup6 par l'6norme montant des arri6r6s
de contributions et a convenu de faire part de son inqui6tude h la R6union des Parties afin que
les Parties prennent une d6cision de principe quant h la suite h donner Acette question.

26. Le Comit6 ex6cutif a not6 que les noms de certains pays apparaissaient avec une
r6gularit6 monotone sur la liste des pays ayant accumul6 des arri6r6s au cours des demibres
ann6es. Les arri6r6s n'6taient pas chose inhabituelle dans le systbme des Nations Unies, mais
dans le cas du Fonds, il ne semblait y avoir aucune raison valable d'avoir des arri6r6s, eu 6gard
en particulier au ferme engagement de la communaut6 internationale _tprot6ger la couche d'ozone
et h la n6cessit6 d'ex_cuter les programmes en fonction de calendriers pr6cis. Par cons6quent,
il convenait d'exercer une certaine pression morale pour qu'h l'avenir les arri6r6s soient pay6s
et que les contributions soient vers6es en temps voulu.
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27. S'agissant des moyens de r6soudre le probl/:me, deux repr6sentants ont propos6 que le
Secr6tariat soit autoris6 _t entamer des n6gociations avec les pays ayant des arri6r6s de
contributions. D'autres repr6sentants ont estimE qu'il n'incombait pas au SecrEtariat de mener
des nEgociations sur ces questions et ont propose que le Secr6tariat consulte les pays concemEs
afin de d6terminer exactement la cause du probl_me.

28. Plusieurs reprEsentants 6taient d'avis qu'on pourrait faire pression sur les pays ayant des
arriEr6s en publiant la correspondance entre ceux-ci et le TrEsorier. Certains des reprEsentants
qui ont pris la parole ont estimE que cette correspondance ne devrait fitre communiqu6e qu'aux
membres du ComitE ex6cutif. Un reprEsentant estimait par contre qu'une diffusion plus large
aurait plus d'effet.

29. Le ComitE ex6cutif a estimE que la possibilitE d'imposer des mesures comme celles
proposEes dans le paragraphe 14 du rapport du TrEsorier (UNEP/OzL. Pro/ExCom/14/4) n'Etait
pas acceptable.

30. Le ComitE exEcutif a pris note avec satisfaction du rapport du TrEsorier et a d6cid6 que
la correspondance entre le TrEsorier et les pays ayant des arriEr6s de contributions soit
communiquEe au ComitE ex6cutif. Si cette proc6dure ne portait pas de fruits, le ComitE exEcutif
examinerait d'autres mesures Eventuelles. Le ComitE exEcutif n'avait cependant pas d'objection
/t la publication de la liste des arriErEs de contributions. Le Pr6sident a instamment demand6 aux

organisations non gouvemementales de jouer le r61e qui est le leur en informant le public de la
gravit6 de ce probl_me.

Point 5 de l'ordre du iour: Proiet de rapport pr61iminaire sur l'examen aux termes du
para_'aphe 8 de l'article 5

31. Le PrEsident du Sous-comitE pour le rapport sur l'examen aux termes du paragraphe 8
de l'article 5 du Protocole de MontrEal, pr6sentant le rapport dudit Sous-comitE
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/14), a dEclar6 que l'examen 6tait sur la bonne voie et que le
consultant respectait les dElais qui avaient Et6 fix6s. Le travail accompli par le consultant Etait
de tr_s haute facture et se rEvElerait sans aucun doute tr_s utile aux Parties au Protocole. Son

projet de rapport pr61iminaire (UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/5) Etait la premiere de trois versions,
dont la deuxi_me serait disponible d'ici le ler novembre 1994, avant la prochaine r6union du
ComitE exEcutif. Le projet de rapport final serait prat d'ici le 31 d6cembre 1994 et serait ensuite
distribuE aux Parties pour observations.

32. Le r61e du ComitE exEcutif - et de son Sous-comitE - Etait de veiller h ce que les Parties
disposent d'un document complet, aisEment comprehensible et conforme au mandat. L'examen
des scenarios qui y sont contenus Etait rEservE aux Parties elles-m_mes.

33. Le Pr6sident a ajoutE qu'apr_s avoir examine le projet de rapport prEliminaire, les
membres du Sous-comitE avaient pose au reprEsentant du consultant plusieurs questions,
essentieLlement des demandes de clarification, auxquelles des rEponses satisfaisantes avaient EtE
donn6es. Le Sous-comitE avait ensuite charg6 le consultant d'entreprendre des tfiches
additionnelles, qui Etaient EnumErEes au paragraphe 3 de son rapport. L'une de ces t_ches - dom
il a donne lecture - avait malencontreusement EtEomise, mais serait incorpor6e dans une version
rEvisEe du rapport du Sous-comitE (UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/14/Rev. 1).
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34. Eu 6gard _t la n6cessit6 d'assurer la continuit6 des activit6s du Sous-comit6 et h
l'exp6rience inestimable acquise par ses membres, le Pr6sident a demand6 que le Comit6 ex6cutif
d6cide de ne pas modifier sa composition avant d'avoir men6 h bien ses activit6s.

35. Un repr6sentant a d6clar6 que plusieurs facteurs semblaient 6tre absents du projet de
rapport pr61iminaire du consultant. Parmi ces facteurs, figuraient la faisabilit6 des solutions de
remplacemem h l'6chelle mondiale, la n6cessit6 de disposer des fonds lorsque des projets avaient
6t6 approuv6s et les relations entre les pays, le secr6tariat et les organismes d'ex6cution. Un
autre repr6sentant a souhait6 que le consultant pr6cise les hypotheses utilis6es pour trouver le
cofit de chaque sc6nario.

· · · · s ·30. Uric observatricc ................... *..... ,, --,_,,,,f'rn_.m_nmle_ e_t declaree tresIIC_IG_IGIILO. II£ Ullb xJa_aatouuv ............,v.. _v--.

pr6occup6e par le fait que les ONG n'avaient pu contribuer au projet de rapport pr61iminaire du
consultant que tardivement et superficiellement. Elle a 6mis l'espoir que cette situation
s'am61iorerait h la prochaine 6tape du processus. Elle a 6galement estim6 que la recherche sur
la raise au point de substituts aux substances qui appanvrissent la couche d'ozone (ODS), telle
que d6crite dans le projet de rapport pr61iminaire, semblait nettement d6pass6e.

37. Une observatrice mpr6sentant une autre organisation non gouvemementale a estim6 que
le tableau 3-1 indiquait un flux de ressources en faveur des ONG, ce qui n'6tait pas le cas. Elle
a demand6 des precisions sur l'objet de l'alin6a d) da paragraphe 3 du rapport du Sous-comit6.

^ 9Plus pr6cis6ment, cette section aurait-elle une incidence sur le calcul des surcouts.

38. Le repr6sentant du PNUD a ddclar_ que l'utilisation de produits inflammables ou
partiellement toxiques en remplacement des ODS, notamment les hydrocarbures, le cyclopentane
et le dichlorom6thane, bien que moins chefs que les HCFC ou les HFC, n6cessiterait des mesures
de sdcurit6 suppl6mentaires qui r6duiraient les 6conomies totales ainsi rdalisdes.I

' 39. Le Pr6sident du Sous-comit6 a r6pondu aux questions soulev6es et d6clar6 que plusieurs
des facteurs mentionnds par les repr6sentants 6taient trait6s ailleurs que dans le rapport du
consultant. La question du fondement des conclusions relatives aux co6ts avait 6t6 soulev6e lors
de la s6ance du Sous-comit6, avait requ une r6ponse satisfaisante de la part du repr6sentant du
consultant, et il en serait rendu compte dans le rapport. Le Pr6sident s'est dit convaincu que le
consultant tiendrait compte des observations faites en ce qui conceme la contribution des ONG
_tl'6tablissement des versions ult6rieures du projet de rapport.

40. Le Groupe d'6valuafion technique et 6conomique devait sous peu 6tablir une 6valuation
actualis6e relative _tla recherche sar les substituts h des substances qui appauvrissent la couche
d'ozone telles que les HCFC et le bromure de m6thyle. D_s que cette information serait
disponible, le consultant en tiendrait compte.

41. Un repr6sentant du consultant a expliqu6 que l'objet de l'alin6a d) du paragraphe 3 du
rapport du Sous-comit6 6tait d'inclure les cofits effectifs.

42. Le Comit6 ex6cutif a ensuite ent6rin6 le rapport du Sous-comit6 et les recomxnandations
qui y figurent (annexe II). I1 a 6galement d6cid6 d'accepter la proposition tendant h ce que le
Sous-comit6 conserve sa composition actuelle jusqu'_t ce que son mandat soit men6 h terme.
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Point 6 de l'ordre du iour: Demandes d'aide bilat_rale

43. Pr6sentant les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom]14/6,
UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/6/Add. 1 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/IS/1, le Chef du Secr6tariat a
fait observer que les demandes pr6sent6es par la France et le Canada dans ces documents au titre
de l'assistance bilat6rale 6taient conformes aux directives approuv6es pax le Comit6 ex6cutif h
ses cinqui_me et septi_me r6unions et ne d_passaient pas le pla-fond des 20 %; par consequent,
le Secretariat recommandait que ces demandes soient approuv_es.

44. Le Chef de Secr6tariat a signal6 que la demande du Canada concemant l'assistance
bilatdrale _t fournir h la Chine pour deux projets, indiqu6e dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/14fiS/1, avait 6t6 re9ue dans l'intervalle entre les sessions et avait dtd
soumise aux membres du Comit6 le 26 aofit 1994 et, puisqu'ancune objection n'avait 6t6 reque,
elle avait 6t6 appmuv6e sans objection le 23 septembre 1994, comme indiqu6 dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/6/Add. 1.

45. Le Chef de Secr6tariat a annonc6 que le Secr6tariat souhaitait que le Comitd ex6cutif
envisage de modifier les directives concemant la coopdration bilat6rale et rdgionale approuv_es
h la cinqui_me r6union (UNEP]OzL.Pro]ExCom/5/16, annexe IV). Cet amendement visait _t
supprimer l'obligation d'obtenir l'approbation du Pr6sident et du Vice-Pr6sident avant de pouvoir
prdsenter une demande anx membres du Comit6 ex6cutif, pour approbation, et visait egalement
h ramener de quatre _ deux semaines la pdriode pendant laquelle les propositions 6taient soumises
h l'examen des membres du Comit6 ex6cutif. Plusieurs repr6sentants ont pris la parole pour
appuyer cet amendement; en revanche, un autre a d6clar_ ClUesa d61_gafion n'_tait pas d'accord
pour supprimer l'obligation d'obtenir l'autorisation pr6alable du Pr6sident et du Vice-Pr6sident,
car cela reviendrait _ affaiblir le pouvoir de d6cision du Comit6 ex6cutif. Le Pr6sident a annonc6
que seule la recommandation tendant _tramener la p6riode d'examen de quatre h deux semaines
avait fait l'objet d'un consensus, et que cette pattie de la recommandation avait donc 6t6 accept_e
par le Comit6.

46. Un repr6sentant a propos6 d'utiliser l'expression "coop6ration bilat6rale" au lieu de
"assistance bilat6rale". Le Secr6tariat a r6pondu qu'il approuvait cette suggestion sans r6serve.

47. Un repr6sentant, soutenant la recommandation du Secr6tariat concemant la demande
pr6sent6e par la France tendant h compenser par des activit6s bilat6rales sa contribution pour les
quatre projets contenus dans le programme de pays de la Mauritanie, s'est r6f6r6 au document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/10/Corr. 1, disant clue sa d616gation souhaiterait que soit ajout_e au
paragraphe 11.1 la phrase suivante: "Les projets qui manifestement sont d'un bon rapport cofit-
efficacit6 devraient _tre pris en consid6ration de plein droit". Le Comit6 a accept6 cet
amendement.

48. L'observateur d'une organisation non gouvemementale, notant que le Bangladesh passait
des CFC h l'ammoniac, tandis que d'autres pays envisageaient de passer aux HFC, a d6clar6 qu'il
serait utile que le Secr6tariat donne une liste indiquant, par ordre de pr6f6rence, les techniques
appropri6es pour convert'u: les installations utilisant actueUement des CFC et que la Mauritanie
r6examine ses projets pour prendre en compte les techniques de remplacement. Le PNUD a
propos6 de tenir des consultations avec la France sur cette question.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/15
Page 9

49. Le reprtsentant du Venezuela, se rtftrant _t la demande prtsentte par le Canada, a dit
qu'il tenait _ ce qu'il soit consign6 par 6grit que cette demande concernait des fonds qui avait
6t6 dtbloquts lorsqu'un projet anttrieur du Venezuela avait vu son budget rtxluit et que son pays
avait cru comprendre que ces fonds seraient en fin de compte ufilists au Venezuela, s'il 6tait
convenu de poursuivre le projet sur les halons.

50. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 la demandc du Gouvemement franqais tendant/t porter
au cr_lit de sa contribution au Fonds pour l'annte 1994 un montant de 180 774 dollars au titre
de la cooptration bilattrale, pour les activitts suivantes en Mauritanie:

(En dollars E.-U.)

Renforcement des capacitts
institutionnelles 38 874

Reconversion des installations
utilisant actuellement des CFC

dansl'industriede la p_che 106900

Formation de sptgialistes de
la rtfrigtration 25 000

Formation et sensibilisation du

personnel participant _t la
codification et _tl'identification
des substances appauvrissant la
couche d'ozone et des mati_es
contenantde ces substances 10000

51. Le Comit6 extgutif a demand6 au Trtsorier de crtditer en constquence un montant de
180 774 dollars.

52. Le Comit6 extcutif a not6 que, dans l'intervalle entre les sessions, il avait approuv6 sans
objection la demande du Gouvemement canadien tendant _tprtlever, au titre de la cooptrafion
bilattrale en Chine, un montant de 109 500 dollars E.-U. sur le reliquat provenant d'une
rtallocation des dtpenses au titre de la cooptration bilattrale canadienne fournie au Venezuela
pour un atelier rtgional sur la gestion des halons tenu en 1993.

(Eh dollars E.-U.)

Programme de techniques non polluantes 51 000

l_tude de faisabilit6 visant h

mettre en place un programme de
conversion des rtfrigtrants dans
laprovincedu Sichuan 58500
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Point 7 de l'ordre du iour: Or_anismes d'ex6cution

Amendements au profframme de travail

PNUD

53. Le Chef de Secr6tariat a pr6sent6 les amendements au programme de travail du PNUD
pour 1994 ainsi que les observations et recommandations du Secr6tariat, figurant dans le
document UNEP/OzL.Pro/ExConffl 4/7.

54. Le Comit6 a accept6 d'apporter au programme de travail du PNUD pour 1994 les
amendements ci-apr_s, d'un montant total de 1 254 705 dollars E.-U. comprenant
185 705 dollars E.-U. de d6penses d'appui pour le PNUD.

Pays Proiet Montant apvmuv6
(en dollars E.-U.)

Argentine Assistance/t la pr/paration des projets 70 000

Conversion h des techniques n'utilisant as les CFC
pour la fabrication de la mousse de polyur6thane
souple et sans raccord, h la soci6t6 PRENSIPLAST 345 000

Projet de renforcement des capacit6 institutionnelles
(359 500 dollars E.-U. repris de la Banque 0
mondiale)

Bangladesh Assistance h la pr6paration de projets 35 000

Renforcement institutionnel dans le cadre du Fonds

multilat6ral aux fins d'application du Protocole de
Montr6al 150 000

Jamai/que Assistance _tla pr6paration de projets 30 000

Mexique Assistanceh la pr6parationde projets 100000

Pakistan Projet de renforcement des capacit6s
institutionnelles 259000

SriLanka Assistanceh la pr6parationde projets 30 000
s

Projet de port6e Etude de strat6gies d'61imination d'un bon rapport
mondiale coQt-efficacit6 pour les entreprises utilisant

relativement peu de substances appauvrissant la
couche d'ozone pour la fabrication des mousses 50 000

Totalpartiel 1069000

D6penses d'appui aux projets (13 %) 185 705 l

Total 1 254 705

I Y compris un montant de 46 735 dollars E.-U. au tilxe des d6penses d'appui aux projets pour le projet de
renforcement des capacit_ instimtionnelles en Argentine.
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ONUDI

55. Le Chef de Secr6tariat a present6 les amendements au programme de travail de I'ONUDI
et les recommandations du Secr6tariat figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/8.

56. Le Comit6 a accept6 d'apporter au programme de travail de I'ONUDI pour 1994 les
amendements ci-apr_s, d'un montant de 101 700 dollars E.-U., y compris 11 700 dollars E.-U.

I au titre des d6penses d'appui pour I'ONUDI.

Pays Proiet Montantapprouv_
(en dollars E.-U.)

Soudan Pr6paration de projets d'investissement dans le
secteur de la r_frig6mtion, des a_rosols et des
mousses; assistance pr6paratoire h un progranune de
formation concemant les secteurs de la r_frigfration
etdelaclimatisation 50000

Zimbabwe Preparation de trois projets d'investissement dans
les secteurs de la r6frigfrafion, de la climatisation et
deshalons 40000

Totalpartiel 90,000

D_pensesd'appui aux projets(13 %) 11700

Total 101,700

Point 8 de l'ordre du iour: Programmes de pays

57. Le repr_sentant du PNUD a pr6sent6 le programme de pays du Bangladesh
(UNEP/OzL. Pro/ExCom/14/9).

58. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays du Bangladesh. Toutefois, cette
approbation ne signifie pas que tous les projets dont la liste apparalt dans ce programme soient
approuv6s, pas plus que le montant des fonds qui leur a 6t6 allou6.

59. Le repr6sentant de la Mauritanie a prfsent6 le programme de pays de la Mauritanie
(UNEP/OzL. Pro/ExCom/14/10 et Corr. 1).

60. Le Comit6 ex6cutif a appmuv6 le programme de pays de la Mauritanie. Le President a
not6 que les quatre propositions de projet, d'un montant de 180 774 dollars, avaient 6t6
approuv6es en liaison avec la demande de cooperation bilat6raie prdsent6e par la France.

61. Le Comit6 executif a demand6 aux gouvemements du Bangladesh et de la Mauritanie
de foumir des renseignements sur les progr_s qui seraient r6aiis6s dans le cadre des programmes
de pays un an apres leur approbation, c'est-h-dire le 29 septembre 1995, et ensuite chaque ann6e
le 29 septembre.
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Point 9 de l'ordre du iour: Provosition de vroiets

Venezuela

62. Le Chef de Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/14/ll/Rev. 1
concemant la proposition de projet tendant h convertir une usine de fabrication d'6changeurs de
chaleur pour climatiseurs automobiles _t CFC-12, utilisant des HFC-134a comme r6frig6rants,
pr6sent6e par la Banque mondiale. Ce projet avait 6t6 tout d'abord examin6 par le Sous-comit6
de l'examen des projets, puis par le Comit6 ex6cutif _t sa treizi_me r6union. Le Sous-comit6
avait fait observer qu'une pattie des cofits de conversion 6taient due/t des am61iorations sur le
plan technique et ne pouvait done _tre accept6e h fitre de surcofits. Une proposition r6vis6e avait
ensuite 6t6 pr6sent6e par le Gouvernement v6n6zu61ien/t la Banque mondiale et au Secr6tariat
du Fonds, qui avaient ensuite examin6 conjointement une m6thode qui permettrait de d6terminer
quels surcofits concernant les 6vaporateurs pouvaient 6tre acceptables, apres quoi le cofit de ces
6vapomteurs avait 6t6 diminu6 de 48 % (428 000 dollars).

63. Le Comit6 a approuv6 la proposition de projet, d'un montant de 3 802 000 dollars E.-U.,
ce projet devant gtre ex6cut6 par la Banque mondiale. I1 a 6galement demand6 _t toutes les
Parties ainsi qu'h tous les organismes d'ex6cution de donner des explications sur la m6thode
utilis6e pour calculer les surcofits lorsqu'ils soumettaient des propositions de projet visant h
convertir des climatiseurs d'automobile aux r6frig6rants I-IFC-134a, y compris une description
de tout progr_s technique fourni pour r6pondre aux nouvelles exigences techniques des
consommateurs.

64. Un repr6sentant a fait observer qu'_t son avis il y avait un manque de confiance h l'6gard
des organismes d'ex6cution et une redondance d'efforts entre ces organismes et le Secr6tariat.
Plusieurs repr6sentants ont object6 que chacun avait son r61e h jouer et que le Secr&ariat avait
un r61e bien particulier, puisque lorsqu'il devait examiner les projets et les surcoats, il devait tenir
compte des int6r&s de toutes les Parties. Par cons&luent, il n'y avait pas, selon lui,
chevauchement des efforts. Plusieurs repr6sentants ont d6clar6 que le Secr6tariat s'6tait acquitt6
avec succ_s des responsabilit6s qui lui avaient 6t6 confi6es par le Comit6 ex6cutif et b6n6ficiait
du soutien sans reserve de leurs d616gations.

Point 10 de l'ordre du iour: Cofits administratifs du m6canisme de financement (nroiet)

65. Le Pr6sident a attir6 l'attention des participants sur le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/12, portant sur les cofits administratifs du m6canisme financier et
6tabli suite h une demande adress6e au Secr6tariat par le Comit6 ex6cutif _tsa douzi_me r6union.

66. Le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/12 a 6t6 pr6sent6 par le consultant qui avait 6t6
engag6 par le Secr6tariat pour l'6tablir.

67. Insistant sur les deux options pr6sent6es aux alindas a) et b) du paragraphe 6 de l'Annexe
B du rapport, le consultant a d6clar6 que l'approche de la ffansparence totale n6eessiterait la
modification des proc6clures d'6tablissement des rapports et que les organismes d'ex6cution
6taient quelque peu r6ticents _tadopter le nouveau format qu'il avait propos6. La solution de
rechange consisterait pour le Comit6 h accepter les conclusions du rapport, h savoir que les cofits
administratifs n'6taient pas excessifs, et _t laisser tel quel le syst_me actuel, m_me si cela
signifierait que les cofits administratifs exacts ne seraient pas connus.
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68. Le repr6sentant de la Banque mondiale a d6clar6 que celle-ci avait distribu6 une lettre

sur le rapport. Comme indiqu6 dans ladite lettre, la Banque 6tait d'avis que le rapport 6tait un
bon d6but. En ce qui conceme la question de la transparence et de la base de comparaison des
cofits administratifs, il a d6clar6 que la Banque mondiale ne pr61evait pas un taux foffaitaire de

13 % au tine des cofits d'appui, mais qu'elle imputait plut6t s6par6ment les cofits administratifs,
les cofits d'61aboration des projets et d'antres d6penses aff6rentes aux projets. La Banque faisait

rapport au Comit6 ex6cutif sur les d6penses activit6 par activit6 et soumettait 6galement des
rapports annuels poste par poste. Des 6tats complets 6talent disponibles et le rapport vfrifi6 6tait
soumis au Comit6 exdcutif chaque ann6e. Le repr_sentant de la Banque 6tait par cons6quent

d'avis que la transparence 6tait totale. I1 s'est dit pr6occup6 par le fait que l'obligation d'6tablir

des rapports projet par projet repr6senterait une charge suppl6mentaire pour les organismes
d'ex6cution. En ce qui concerne l'6valuation des cofits administratifs relatifs des divers

organismes d'ex6cufion, il a esfim6 que l'6mde utilisait des taux qui n'6taient g6n_ralement pas
applicables _t la Banque mondiale, 6tant dorm6 que les coats 6talent compar6s au d6caissement

et non pas au portefeuille global.

69. Le repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD) a
f61icit6 le consultant pour l'excellent travail accompli. Ce travail fournissait une r6ponse h tous

ceux qui pourraient penser que les cofits d'appui repr6sentaient des b_n6fices exceptionnels pour
les organismes d'ex6cution. Du milieu de 1991 au milieu de 1993, les programmes de travail
du PNUD avaient port6 sur l'assistance technique, la formation technique et les activit6s de
d6monstration ainsi que sur des ateliers nationaux et r6gionanx, activit6s qui 6talent toutes h forte
intensit6 de main-d'oeuvre et tr_s cofiteuses et avaient entrain6 pour le PNUD des cofits tr_s

sup6rieurs au niveau fix6 des 13 %. Depuis le milieu de 1993, les programmes de travail du
PNUD portaient davantage sur les projets d'investissement, ce qui avait entrain6 une 16g_re baisse
des cofits. De ce fait, le PNUD pourrait s'accommoder du chiffre actuel de 13 % fix6 pour les

cofits d'appui. Cependant, si la deuxi_me option consistant en une pr6sentafion tr_s d6taill6e des

postes de d6pense 6tait choisie, le PNUD s'attendrait h l'approbation des r6sultats du pr6sent
exercice qui, en toute vraisemblance, entrainerait des cofits administratifs d'appui plus 6lev6s pour
le PNUD.

70. Le repr6sentant du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) a ddclar6

que les observations de son organisation avaient 6t6 fid_lement prises en compte dans le projet.
Le PNUE 6tait en faveur du syst_me actuel car la solution de rechange repr6senterait une charge

addifionnelle pour les organismes d'ex6cution.

71. La repr6sentante de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel
(ONUDI) a d6clar6 que les observations de son organisation avaient 6t6 prises en compte dans

le projet. Elle tenait toutefois h souligner que tous les organismes d'ex6cution devaient _tre
trait6s sur un pied d'6galit6 et que la transparence devait inclure un traitement 6gal des coats
admissibles. L'ONUDI n'avait pas fait payer pour ses cofits d'61aboration des projets,
contrairement aux trois autres organismes d'ex6cution. L'ONUDI 6tait prate h accepter toute

d6cision que pourrait prendre le Comit6, tam que cette d6cision 6tait appliqu6e sur un pied
d'6galit6.
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72. Tous les reprtsentants qui ont pris la parole h ce sujet ont ftlicit6 le consultant pour son
rapport. Certains ont dtclar6 que le rapport avait montr6 que les coats administratifs 6taient
comparables _tceux appliquts _td'autres fonds et avait rtpondu _troutes prtoccupations au sujet
de la possibilit6 pour les organismes d'extcution d'en retirer des b_ntfices exceptionnels.
Beaucoup ont estim6 que l'ttablissement de rapports dttaillts, bien que possible, n'ttait pas utile
car imposant une charge lourde et cofiteuse aussi bien au Secrttariat qu'aux organismes
d'extcution. Plusieurs reprtsentants 6taient en faveur du paiement des coats administratifs sur
la base habituellement utiliste par certains organismes des Nations Unies _tsavoir 13 % des coats
du programme. Un reprtsentant a soulign6 que les coats administratifs dtcoulant de l'extcution
du programme dans les petites entreprises et dans le secteur non stmctur6 6taient senses _tre
beaucoup plus 61evts. Toutefois, un reprtsentant s'est dtclar6 favorable _t l'approche de la
transparence, qui rendrait les organismes d'extcution plus responsables et faciliterait la
comparaison entre eux. Certains reprtsentants ont souscrit au maintien du systbme actuel. Tout
en exprimant sa prtoccupation _tl'idte de suivre la voie de la micro-gestion, le reprtsentant de
la Banque mondiale a appuy6 la suggestion faite par plusieurs reprtsentants, _t savoir que des
efforts devraient _tre faits pour assurer la transparence et un traitement Otuitable. On pourrait
y arriver en s'efforqant d'arr_ter des dtfmitions communes concemant les limites des coats des
programmes et des coats administratifs. Un antre reprtsentant a indiqu6 que la cattgorisation
6tait le premier imptratif; le Comit6 pourrait ensuite choisir entre les deux syst_mes. A l'avenir,
les coats administratifs rtels tomberaient au-dessous de 13 %; le reprtsentant 6tait par
constquent peu enclin _t accepter l'option des 13 %. Le reprtsentant de la Banque mondiale a
indiqu6 que bien que la Banque soit favorable _tune cattgodsation uniforme des coats il fallait
s'attendre qu'elle ait pour rtsultat final difftrents niveaux de coats pour difftrents organismes
6tant donn6 que ceux-ci foumissaient difftrents types de services.

73. Le reprtsentant du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement a accueilli
favorablement l'idte d'ttablir des grandes cattgories de coats.

74. En conclusion, le Prtsident a propost, et le Comit6 a convenu de demander h la Banque
mondiale, au reprtsentant de la Norvbge, au consultant et au Secrttariat d'examiner la question
de manibre plus approfondie en tenant compte d'apports d'autres repr_sentants inttressts et de
faire rapport au Comit6 en y incluant une recommandation.

75. Come l'avait demand6 le Prtsident du Comit6 extcutif, les reprtsentants de la Norvbge,
de la Banque mondiale, du Secrttariat du Fonds et du consultant se sont rencontrts et ont
convenu de ce qui suit:

a) Le consultant devrait continuer _ttravailler sur la base judicieuse, du rapport actuel
et 6tablir, avec la participation des quatre organismes d'extcution, les cattgories
convenues de coats en se fondant sur une comprthension commune des coats
administratifs et des coats lits aux projets aux fins d'_tablissement du budget et de
publication des 6tats financiers;

b) La structure des coats devrait _tre dttermin_e afin d'indiquer la charge que
reprtsentent les coats administratifs pour le Fonds muhilattral;

c) Un examen des options devrait _tre prdsent6 sur la base de l'analyse ci-dessus;

d) Le rtsultat serait prtsent6 h la quinzibme rtunion du Comit6 extcutif.
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76. Le Comit6 ex6cutif a accept6 les recommandations faites aux alin6as a) h d) du
paragraphe ci-dessus.

Point 11 de l'ordre du iour: Lettre relative h la stratfgie de la mise en oeuvre de petites
op6rations d'investissement du Protocole de Montr6al dans le cadre d'un accord g6n6ral
(pr6sent6e par la Banque mondiale et le Gouvemement de l'Inde)

77. Pr6sentant le point 11 de l'ordre du jour, le Pr6sident a rappel6 qu'_t sa treizi_me
R6union, le Comit6 ex6cutif avait examin6 de mani_re approfondie la question de l'approbation
rapide des petits projets et avait par la suite approuv6 une proc6dure acc616r6e h cet effet
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/47, paragraphe68). Le Comit6 avait 6galement accueilli
f__vorab!ement la prnpn_itinn de la Ranque mondiale de presenter con_iointement avec l'Inde un
accord g6n6ral au Comit6 h la pr6sente R6union (UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/47, paragraphe 71).

78. Pr6sentant la Lettre relative h la Strat6gie de la mise en oeuvre des petites op6rations
d'investissement du Protocole de Montr6al dans le cadre d'un accord g6n6ml
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/13), le repr6sentant de la Banque mondiale a dit qu'en consultation
avec le Gouvemement indien, la Banque mondiale avait 6labor6 une proc6dure d'approbation qui
permettrait d'6viter toutes les questions d'orientation potentielles en ne proposant que des projets
du secteur de la consommation conformes aux crit_ms ci-apr_s: la majorit6 des cofits 6tait des
surcofits d'investissement; ils ont entrain6 une 61imination complete des ODS gr_ce h un
financement unique; ils sont en-deqh du niveau de rentabilit6 propos6. I1 6tait convaincu qu'il
existait suffisamment de projets non controvers6s qui 6taient conformes aux crit_res.

79. Certains repr6sentants ont demandd si la Strat6gie de la mise en oeuvre 6tait conforme
_tla d6cision adopt6e par le Comit6 h sa treizi_me r_union et qui indiquait explicitement que les
cr6dits ne seraient d6gag6s qu'apr_s approbation du Comit6 ex6cutif. Un autre repr6sentant a en
revanche indiqu6 que la d6cision ne constituait qu'une premibre 6tape; certains petits
changements pourraient _lxe introduits pour pr6ciser plus clairement que les projets doivent 8tre
courants et susceptibles d'Stre repris ailleurs.

80. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6cis6 que l'intention n'6tait pas de recevoir
des financements avant l'approbation mais plut6t de r6server en principe les fonds de sorte que
si les projets 6taient approuv6s, ces fonds soient imm6diatement disponibles.

81. Le repr6sentant du PNUD a mis en garde contre le fait qu'une extension de ce systbme
h certains pays pourrait exiger une limitation des fonds susceptibles d'Stre r6serv6s. Auuement,
cette proc6dure pourrait restreindre les fonds destin6s h d'antres projets prgts pour approbation.

82. Le Comit6 a convenu qu'une somme de 4 millions de dollars E.-U. soit r6serv_e pour
la phase pilote de six mois. Ces fonds seraient dbcaiss6s par le Tr6sorier en faveur de la Banque
mondiale selon le montant approuv6 par le Comit6 ex_cutif et apres acceptation de chaque projet
par ce demier.
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Point 12 de l'ordre du iour: Ouesfions diverses

Renforcement du Secr6tariat

83. Le Prfsident a dit que le Vice-Pr6sident et lui-m6me avaient examin6 avec le Directeur
ex6cutif du PNUE la performance et le volume de travail du Secr6tariat au cours des demi_res
ann6es. I1 6tait entendu que certains postes au Secr6tariat pourraient, s'il y a lieu, 6tre reclass6s.
Le Pr6sident a invit6 les membres h faire des propositions sur les moyens de renforcer te
Secr6tariat.

l_tat d'avancement de l'6tude d'6valuation des r6sultats des ot>6rations d'investissement faites Dar
la Banaue au fine du Protocole de Montr6al

84. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/Inf.3 sur l'6tat d'avancement de l'6mde d'6valuation des r6sulmts

d'op6rations d'investissement faites par la Banque au titre du Protocole de Montx6al. I1 a dit
qu'il avait 6t6 pr6cis6 lors de la douzi_me r6union du Comit6 ex6cutif que le rapport serait
pr6sent6 au Comit6 it sa r6union en cours. Le rapport n'6tait toutefois pas achev6, 6tant donn6
que plusieurs points compl6mentaires, dont les plans d'action au niveau national et les matrices
nationales restaient h compl6ter. Un projet de rapport f'mal 6tait toutefois disponible et serait
communiqu6 aux membres du Comit6. L'intervenant a ajout6 que cette op6ration s'6talt r6v616e
des plus utiles et qu'elle avait port6 sur 19 pays de diff6rentes r6gions, couvrant toutes les phases
du cycle des projets, de la conception it l'ex6cution int6grale. I1 ressortait de cet examen qu'au
fil des ann6es il y avait de moins en moins de difficult6s op6rationnelles. I1 apparaissait
6galement que le renforcement des capacit6s locales 6tait essentiel pour la bonne ex6cution des
projets. Des proc6dures avaient 6t6 d6finies pour les projets d'investissement et la Banque avait
identifiE d'autres moyens d'acc616rer le waitement des projets en vue d'une ex6cution plus rapide.
Plusieurs probl_mes sp6cifiques _t tel ou tel pays avaient 6t6 cem6s et une action it trois volets
6tait men6e en vue de les r6soudre: cr6afion de points focaux au sein de la Banque mondiale
pour assurer le suivi des questions en suspens; mise en place de plans d'action au niveau
national; et rationalisation syst6matique des proc6dures d'approbation de projets. I16tait entendu
que la Banque mondiale assurerait la raise au point d6finitive du rapport au cours des semaines
it venir et soumettrait le rapport final it la quinzi_me r6union.

IV. ADOPTION DU RAPPORT

85. Le Comit6 ex6cutif a adopt6 le pr6sent rapport sur la base du projet de rapport publi6
sous la cote UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/L. 1 it sa s6ance de cl6ture le 30 septembre 1994.
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_ V. DATE ET LIEU DE LA QUINZIEME RI_UNION
DU COMITi_ EXl_CUTIF

86. Le Comit6 a d6cid6 de tenir sa quinzi_me r6union h Montr6al du 13 au
16 d6cembre 1994.

87. Il a 6galement d6cid6 que le Sous-comit6 charg6 de l'examen aux termes du paragraphe 8

de l'article 5 et le Sous-comit6 charg6 de l'examen de projets se r6uniraient le jour pr6c6dant leIl

d6but de la r6union, le 12 d6cembre 1994.

88. Il a 6galement d6cid6 que les nouveaux membres du Sous-comit6 charg6 de l'examen de

projets et du Sous-comit6 charg6 des questions financi_res seraient choisis lots d'une r6union

informelle du Comit6 ex6cutif en marge de la sixi_me R6union des Parties au Protocole de

Montr6al, une fois que la R6union des Parties aurait d6cid6 de la nouvelle composition du
Comit6.

VI. CLOTURE DE LA RI_UNION

89. Apres les remerciements d'usage, le Pr6sident a d6clar6 close la quatorzi_me r6union du
Comit6 ex6cutif.
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Annexe I

FONDS MULTILATI_RAL AUK FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

A. I_TAT DU FONDS ALI 28 SEPTEMBRE 1994

Dollars E.-U.

RECETTES

Contributions reques

- Versementsenesl_es 196236887

Billetsitordre 35228261

Contributions bilat6rales 7 056 368

Int6r_ts cr&liteurs 5 004 694

Recettes diverses 2 093 536

TOTAL 245619746

D!_CAISSEMENTS

PNUD 61337995

PNUE 12452254

ONUDI 22440794

Banque mondiale 90 095 944

Assistancebilat6rale 7 056368

Secr6tariat(1991--1994) 8923526

Appuidu programme(1991--1994) 379692
Avance de fonds au Secr6tariat de l'Ozone 450 000

TOTAL 203136573

BILLETS A ORDRE VIRES OU AFFECTES

Montants approuv6s pour la Banque mondiale

par la 13e ExCom 13 578 450

TOTAL 13578450

SOLDE DISPONIBLE 28 904 723
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B. I_TAT SOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS DE 1991 - 1994

AU 28 SEPTEMBRE 1994

DESCRIPTION 1991 1992 1993 1994 TOTAL

CONTRIIlIITIONS PROMISES 53 320 777 73 339 613 114 627 731 151 672 304 392 960 425

VERSEMENTS EN ESPECES 45 321 555 57 784 915 81 105 589 12 024 828 196 236 887

ASSISTANCE BILATI_RALE 480 000 1 726 772 2 282 736 2 566 860 7 056 368

BILLETS A ORDRE 0 3 283 914 7 994 173 23 950 174 35 228 261

TOTAL DES VERSEMENTS 45 801 555 62 795 601 91 382 498 38 541 862 238 521 516

CONTRIBUTIONS PROMISES 7 519 222 10 544 012 23 245 233 113 130 442 154 438 909

NON VERSI_ES
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C. I_TAT SOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS DE 1991 - 1994

AU 28 SEPTEMBRE 1994

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BILLETS A ARRlERES DE

CONVENUES EN ESPECES BILATI_RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

(DOLLARS E.-U.) (DOLLARS F--U. (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS F_-U.) (DOLLARS E.-U.)

AUSTRALlE 6 958 244 5 680 461 102 571 0 I 175 212

AUTRICHE 3 397,460 I 715 371 0 0 1 682 089

BAHREIN 69 428 0 0 0 69 428

BELARUS 1962872 0 0 0 I 962872

BELGIQUE 4 984 514 3 135 548 0 0 I 849 026

BRUNEI DARUSSALAM 14 127 0 0 0 14 127

BULGARIE 526 756 222 032 0 0 304 724

CANADA 14 119 750 8 694 777 833 333 0 4 591 640 ,

CHYPRE 61 534 0 0 0 61 534

RI_PUBIIQUE TCHEQUE 2 023 271 139 445 0 0 I 883 826

DANEMARK 3 016 144 2 806 144 0 0 210 000

FINLANDE 2 504 891 2 504 891 0 0 0

FRANCE 27 665 722 , 5 921 449 74 fl00 19 651 087 , 2 019 186

ALLEMAGNE 41 261 119 25 665 567 18 378 15 577 174 0

GRECE 1 665 998 2 298 143 0 0 (632 145)

HONGKIE 863111 0 0 0 863111

ISLANDE 136 487 149 483 0 0 (12 996)

IRLANDE 818 926 504 940 0 0 313 986

ISRAEL 707647 306443 0 0 401204

rrALIE 19 075 861 7 620 945 0 0 11 454 916

JAPON 55 066 370 33 349 034 0 0 21 717 336

CORI_E, R_UBLIQUE DE 2 122 941 0 0 0 2 122 941

KowErr 722 640 0 0 0 722 640

LIECHTENSTEIN 45 496 45 496 0 0 0

LUXEMBOURG 272 976 272 976 0 0 0

MALTE 28 052 28 052 0 0 0

MONACO 24 927 4 353 0 0 20 574

i PAYS-BAS 7 045 306 4 428 759 0 0 2 616 547

NOUVELLE-Z_LANDE I 091 899 1 091 899 0 0 0

NORVEGE 2 502 271 I 542 871 0 0 959 400

pANAMA 5 638 5 638 0 0 0
m

POLOGNE 1 919 379 473 318 0 0 _ 1 446 061

PORTUGAL 880460, 0 0 0 880460

FI_DI_RATION DE RUSSIE 35 358 687 0 0 0 35 358 687

ARABLE SAOUDITE 2 431 518 0 0 0 2 431 518

SINGAPOUR 531221 457897 71976 0 I 348

SLOVAQUIE 226 767 0 0 0 226 767

AFRIQUE DU SUD I 924 244 I 670 055 30 000 0 224 189

ESPAGNE 8963991 8963991 0 0 0

SUEDE 5 197 324 3 261 080 0 0 1 936 244

SUISSE 5 072 471 5 072 471 0 0 0

UKRAINE 7 594 551 0 0 0 7 594 551

I_MIRATS ARABES UNIS 925 956 279 843 0 0 646 113

ROYAUME-UN1 22 583 257 13 826 548 0 0 8 756 709

- I_TATS-UNIS D'AM_RIQUE 97 918 236 54 096 967 5 926 110 0 37 895 159

I OUZBEKiSTAN 669 925 0 0 0 669 925

I TOTAL 392960425 I 196236887 7056368 35228261 [ 154438909 I
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·q D. IETATSOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS DE 1994
AU 28 SEFrEMBRE 1994

PARTIE CONqRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BILLETS A ARRIERES DE

CONVENUES EN ESPECES BILATI_RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

(DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS I_-U.)

AUSTRALIE 2 633 990 I 399 918 58 860 0 I 175 212

AIYI'RICHE 1 308 273 0 0 0 I 308 273

BAHREIN 0 0 0 0 0

BELARUS 837 295 0 0 0 837 295

BELGIQUE I 849 026 0 0 0 I 849 026

BRIJNEI DARUSSALAM 0 0 0 0 0

BULGARIE 226 767 0 0 0 226 767

CANADA 5 424 973 833 333 o n 4 59! _r-4.0

CHYPRE 34 887 0 0 0 34 887

RI_PUBLIQUEICHEQUE 732633 0 0 0 732633

DANEMARK I 133 837 923 837 0 0 210 000

F1NLANDE 994 288 994 288 0 0 0

FRANCE 10 466 186 0 74 000 8 373 000 2 019 186

ALLEMAGNE 15 577 174 0 0 15 577 174 0

GRECE 610 528 I 242 673 0 0 (632 145)

HONGRIE 313986 0 0 0 313986

ISLANDE 52331 65327 0 0 (12996)

IRLANDE 313986 0 0 0 313986

ISRAEL 401 204 0 0 0 401 204

ITALIE 7483323 0 0 0 7483323

JAPON 21 717 336 0 0 0 21 717 336

CORSE,I_UBLIQUEDE I 203611 0 0 0 I 203611

KowErr 436 o91 o o o 436 o91

LIECHTENSTEIN 17 444 17 444 0 0 0

LUXEMBOURO 104 662 104 662 0 0 0

MALTE 0 0 0 0 0

MONACO 17 444 0 0 0 17 444

PAYS-BAS 2 616 547 0 0 0 2 616 547

NOUVELLE-ZELANDE 418 647 418 647 0 0 0

NORVEGE 959 400 0 0 0 959 400

PANAMA 5 638 5 638 0 0 0

POLOGNE 819 851 0 0 0 819 851

PORTUGAL 348873 0 0 0 348873

FI_D_RATION DE RUSSIE 11 704 685 0 0 0 11 704 685

ARABLE SAOUDITE I 674 590 0 0 0 1 674 590

SINGAPOUR 209 324 167 976 40 000 0 1 348

I SLOVAQUIE 226 767 0 0 0 226 767

! AFRIQUE DU SUD 715 189 461 000 30000 0 224 189

ESPAGNE 3 453 841 3 453 841 0 0 0

SUEDE I 936 244 0 0 0 I 936 244

SUISSE 1 936 244 1 936 244 0 0 0

UKRAINE 3 261 961 0 0 0 3 261 961

EMIRATS ARABES UNIS 366 317 0 0 0 366 317

ROYAUME-UNI 8 756 709 0 0 0 8 756 709

I_TATS-UNIS D'AMmQUE 37 916 667 0 2 364 0(30 0 35 552 667

OUZBEKISTAN 453 535 0 0 0 453 535

TOTAL 151672304 I 12024828 2566860 I 23950174 I 113130442
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E. I_TAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1993
AU 28 SEPTEMBRE 1994

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE Bll.f gTS A ARRIERES DE
CONVENUES EN ESPECES BILAT_RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

(DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.)

AUSTRALIE 2 011 867 2 007 550 4 317 0 0

AUTRICHE 999 272 625 456 0 0 373 816

BAHREIN 39 971 0 0 0 39 971

BELARUS 639 534 0 0 0 639 534

BELGIQUE I 412304 1412304 0 0 0

BRUNEI DARUSSALAM 14 127 O 0 O 14 127

BULGARIE 173 207 95 250 0 0 77 957

CANADA 4 143 646 3 310 313 833 333 0 0

CHYPRE 26 647 0 0 0 26 647

P_PUBLIQUE TCHEQUE 732 799 0 0 0 732 799

DANEMARK 866 035 866 035 0 0 0

FINLANDE 759 446 759 446 0 0 0

FRANCE 7 994 173 0 0 7 994 173 0

ALLEMAGNE 11 897 994 11 897 994 0 0 0

GRECE 466327 466327 0 0 0

HONGRIE 239 825 0 0 0 239 825

ISLANDE 39 971 39 971 0 0 0

IRLANDE 239 825 239 825 0 0 0

ISRAEL 306 443 306 443 0 0 0

rrAL[E 5 715 834 I 744 241 0 0 3 971 593

JAPON 16 587 909 16 587 909 0 0 0 [

CORI_E, RI_PUBLIQUE DE 919 330 0 0 0 919 330

KOWEic 286 549 0 0 0 286 549

LIECHTENSTEIN 13 324 13 324 0 0 0

LUXEMBOURG 79 942 79 942 0 0 0

MALTE 13324 13324 0 0 0

MONACO 7 483 4 353 0 0 3 130

PAYS-BAS I 998 543 I 998 543 0 0 0

NOUVELLE-ZI_LANDE 319 767 319 767 0 0 0

NORVEGE 732 799 732 799 0 0 0

pANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 626210 0 0 0 626210

PORTUGAL 266. 472 0 0 0 266 472

FI_DI_RATION DE RUSSIE 8 940 150 0 0 0 8 940 150

ARABIE SAOUDITE 756 928 0 0 0 756 928

SINGAPOUR 159 883 127 907 31 976 0 0

SLOVAQUIE 0 0 0 0 0

AFRIQUE DU SUD 546 268 546 268 0 0 0

ESPAGNE 2 638 077 2 638 077 0 0 0

SUEDE 1 478 922 1 478 922 0 0 0

SUISSE 1 545 540 I 545 540 0 0 0

UKRAINE 2 491 517 0 0 0 2491 517

_MIRATS ARABES UNIS 279 796 0 0 0 279 796

ROYAUME-UNI 6 668 458 6 668 458 0 0 0

--I_TATS-UNIS D'AM_,RIQUE 28 334 903 24 579 301 1 413 110 0 2 342 492

OUZBEKISTAN 216390 0 0 0 216390

j TOTAL --_ 114627731 I 81105589 2282736 I 7994173 23245233 7
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. _ F. 15,TAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1992

AU 28 SEPTEMBRE 1994

- PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BILLETS A ARRIERES DE

CONVENUES EN ESPECES BILATI_RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

(DOLLARS E.-U.) (DOLLARS [L-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.)

AUSTRALIE 1 326 980 1 287 586 39 394 0 0

AUTRICHE 625 456 625 456 0 0 0

BAHREIN 16 904 0 0 0 16 904

BELARUS 278 919 0 0 0 278 919

BELGIQUE 988896 988896 0 0 0

BRUNEI DARUSSALAM 0 0 0 0 0

BU LGARIE 126 782 126 782 0 0 0

(nA'NJAI_A 9 t_ll _ 9 _,11 _(_. _ O 0

CHYPRE 0 0 0 0 0

R_PUBLIQUE TCHEQUE 557 839 139 445 0 0 418 394

DANEMARK 583195 583195 0 0 0

FINIMtNDE 431 057 431 057 0 0 0

FRANCE 5 282564 1998650 0 3 283914 0

ALLEMAGNE 7 911 167 7 892 789 18 378 0 0

GRECE 338 084 338 084 0 0 0

HONGRIE 177 494 0 0 0 177 494

ISLANDE 25356 25356 0 0 0

IRLANDE 152 138 152 138 0 0 0

ISRAEL 0 0 0 0 0

rrALIE 3 372 389 3 372 389 0 0 0

JAPON 9618492 9618492 0 0 0

COREE, REPUBLIQUE DE 0 0 0 0 0

KOwErr 0 0 0 0 0

LIECHTENSTEIN 8 452 8 452 0 0 0

LUXEMBOURG 50 713 50 713 0 0 0

MALTE 8 452 8 452 0 0 0 i

MONACO 0 0 0 0 0

PAYS-BAS I 394 597 1 394 597 0 0 0

NOUVELLE-ZI_LANDE 202 850 202 850 0 0 0

NORVEGE 464 866 464 866 0 0 0

PANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 473318 473318 0 0 0

PORTUGAL 152 138 0 0 0 152 138

FI_D_RATION DE RUSSIE 8 443 650 0 0 0 8 443 650

ARABLESAOUDITE 0 0 0 0 0

SINGAPOUR 92 973 92 973 0 0 0

SLOVAQUIE 0 0 0 0 0

AFRIQUE DU SUD 380 345 380 345 0 0 0

ESPAGNE 1 648 160 1 648 160 0 0 0

SUEDE I 022 704 I 022 704 0 0 0

SUISSE 912 827 912 827 0 0 0

UKRAINE I 056 513 0 0 0 I 056 513

lgMIRATS ARABES UNIS 160 590 160 590 0 0 0

ROYAUME-UNI 4 107 721 4 107 721 0 0 0

I_TATS-UNIS D'AM_RIQUE 18 333 333 16 664 333 1 669 000 0 0

OUZBEKISTAN 0 0 0 0 0

TOTAL 73 339 613 57 784 915 [ I 726 772 3 283 914 10 544 012
I
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G. I_TAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1991
AU 28 SEPTEMBRE 1994

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BILLETS A _ DE
CONVENUES EN ESPECES BILATI_RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

(DOLLARS F_-U.) (DOLLARS F_-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.) (DOLLARS E.-U.)

AUSTRALIE 985 407 985 407 0 {_ 0

AUTRICHE 464 459 464 459 0 0 0

BAHREIN 12 553 0 0 0 12 553

BELARUS 207 124 0 0 0 207 124

BELGIQUE 734 348 734 348 0 0 0

BRUNEI DARUSSALAM 0 , 0 0 0 0

BULGARIE 0 0 0 0 0

CANADA 1 939 432 I 939 432 0 0 0

CHYPRE 0 0 0 ' 0 0

RJ_PUBLIQUETCHEQUE 0 0 0 0 0

DANEMARK 433 077 433 077 0 0 0

FINLANDE 320 100 320 100 0 0 0

FRANCE 3 922 799 3 922 799 0 0 0

AI.I.t_MAGNE 5 874 784 5 874 784 0 0 0

GRECE 251 059 251 059 0 0 0

HONGRIE 131 806 0 0 0 131 806

ISLANDE 18 829 18 829 0 0 0

IRLANDE 112 977 112 977 0 0 0

ISRAEL 0 0 0 0 0

1TALIE 2 504 315 2 504 315 0 0 0

JAPON 7 142 633 7 142 633 0 0 0

CORI_E, RI_PUBLIQUE DE 0 0 0 0 0

KOWEIT 0 0 0 0 0

LIECHTENSTELN 6 276 6 276 0 0 0

LUXEMBOURG 37 659 37 659 0 0 0

MALTE 6 276 6 276 0 0 0

MONACO 0 0 0 0 0

PAYS-BAS 1 035 619 1 035 619 0 0 0

NOUVELLE-Z_LANDE 150 635 150 635 0 0 0

NORVEGE 345 206 345 206 0 0 0

PANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 0 0 0 0 0

PORTUGAL 112 977 0 0 0 112 977

FI_D_RATION DE RUSSIE 6 270 202 0 0 0 6 270 202

ARABLE SAOUD1TE 0 0 0 0 0

SINGAPOUR 69 041 69 041 0 0 0

SLOVAQU1E 0 0 0 0 0

AFI_QUE DU SUD 282 442 282 442 0 0 0

ESPAGNE I 223 913 I 223 913 0 0 0

SUEDE 759 454 759 454 0 0 0

SUIESE 677 860 677 860 0 0 0

UKRAINE 784 560 0 0 0 784 560

]_MIRATS ARABES UNIS 119 253 119 253 0 0 0

ROYAUME-UNI 3 050 369 3 050 369 0 0 0

]_TATS-UNIS D'AM_.RIQUE 13 333 333 12 853 333 480 000 0 0

OUZBEKISTAN 0 0 0 0 0

[ TOTAL I 53320777 I 45321555 480000 [ 0 7519222 _



UNEP/OzL.Pro/ExCom/14/15
Page 25

Annexe II

RAPPORT DU SOUS-COMITI_ POUR LE RAPPORT SUR L'EXAMEN AUX TERMES
DU PARAGRAPHE 8 DE L'ARTICLE 5 DU PROTOCOLE DE MONTREAL

1. Conform6ment h une d6cision prise par le Comit6 ex6cutif _tsa treizi_me r6union, le
Sous-comit6 pour le rapport sur l'examen aux termes du paragraphe 8 de l'article 5 du
Protocole de Montr6al s'est r6uni au si_ge du Programme des Nations Unies pour
l'environnement, _t Nairobi, le 28 septembre 1994. La r6union 6tait pr6sid6e par M. John
Whitelaw (Australie); y assistaient des repr6sentants de l'Australie, du Br6sil, du Danemark,
des I_TATS-UNIS d'Am6rique, de l'Inde et du Venezuela.

2. A l'issue d'une courte s6ance priv6e, le Sous-comit6 a entendu un bref expos6 sur le
projet de rapport pr61iminaire du consultant pr6sentd par des repr_sentants de ce dernier
(UNEP/OzL. Pro/ExCom/14/5). Les membres du Sous-comit6 ont ensuite pos6 un certain
nombre de questions concernant le rapport, auxquelles les repr6sentants du consultant ont
r6pondu.

3. Le Sous-comit6 a convenu qu'il s'agissait dans l'ensemble d'un rapport de qualit6,
mais a d6cid6 de charger le consultant d'apporter les modifications ci-apr_s:

a) Expliquer comment le module simule la mise en oeuvre des projets;

b) Pr6parer un tableau suppl6mentaire pour les 98 projets modules faisant
appa_tre les chiffres relatifs _t l'utilisation d'ODS, aux coats d'investissement, aux
cofits d'exploitation, _tla dur6e retenue pour le calcul des coats d'exploitation et aux
coats unitaires r6duits. Des copies des projets modules seront, sur demande, mises _t
la disposition des membres du Comit6;

c) Clarifier le tableau 4-5 indiquant le niveau de consommation projet6 pour les
pays sans programme national;

d) Ajouter une colonne aux tableaux pour montrer les cofits effectifs d_finis dans
tous leurs aspects comme 6rant identiques aux coats r6els des ressources, h une
exception prbs, h savoir qu'on posera comme hypoth_se une hausse des prix des ODS,
et inclure un texte expliquant les modalit6s de pr6vision des prix;

e) Incorporer, dans la prochaine version du rapport, les renseignements cl6s
fournis par le consultant h la r6union;

f) Ins6rer un montant de 700 millions de dollars repr6sentant le point m_dian de
la fourehette de variation des cofits d'61imination de la production donn6e h la
colonne consacr6e aux cofits du Fonds; la somme h inclure sera r_partie au prorata

des ann_es qui restent d'ici la date d'61imination prdvue;
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g) D6ployer tous les efforts possibles pour d6terminer la fraction de la
consommation d'ODS dans les pays en d6veloppement qui est utilis6e aux fins
d'exportation _tdes pays non vis6s h l'article 5 et calculer la r6duction en coots r6els
des ressources et en coots effecfifs tels que d_finis par le Sous-comit6, du fait de ces
exportations;

h) l_laborer des documents expliquant les facteurs qui contribuent _tla
concentration de chlore, dans le rapport du consultant et dans le r6sum6 analytique;

i) l_toffer les paragraphes 202, 207 et 236 du rapport du consultant;

j) R6sumer les principales hypotheses dans une section du rapport du consultant
en pr6cisant qu'elles ne sauraient pr6juger des d6cisions de principe futures du
Comit6 ex6cutif;

k) l_tablir un tableau des d6penses d'exploitafion et d'investissement par secteur;

1) Foumir une note explicative concemant la pr6vision technologique telle
qu'indiqu6e au tableau F.

m) Faire 6tat dans le r6sum6 et dans le corps du rapport:

1) De la difficult6 de faire des pr6visions concemant l'augmentation des
prix des ODS,

2) Du fait que les coots projet6s sont particuli_rement sensibles aux
variations des prix des ODS.

n) Fournir des d6tails sur les hypotheses retenues pour d6terminer la dur6e
d'exploitation de chaque type de mat6riel de r6frig6mtion et de climatisation utilis6
dans les modules du consultant.

4. Le Sous-comit6 a en outre d6cid6, dans un souci de continuit6, de demander _t son

Pr6sident de prier le Comit6 ex6cutif de ne pas modifier la composition du Sous-comit6, et ce
jusqu'_t la fin du mandat du consultant.

5. Le Pr6sident a d6clar6 la r6union close h 18 h 45.


